INTRODUCTION

Face à l'épidémie de VIH, le débat politique national sur l'épidémie de VIH et le financement national revêtent une importance particulière. L'une des dimensions de la lutte contre le VIH est l'adoption d'approches fondées sur des données factuelles et l'intégration dans le programme de travail de l'état avec les populations clés touchées. Dans la région de l'Europe orientale et de l'Asie centrale, l'épidémie de VIH augmente de plus en plus rapidement en raison du nombre élevé de nouveaux cas parmi les populations clés touchées. À ce jour, selon le programme commun des Nations Unies sur le VIH/Sida, les hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes, les usagers de drogues injectables et les TDS (OMS et al, 2012) font partie de ces groupes. Ce travail utilise le terme « travailleur.se.sdu sexe » (TDS) de la terminologie de l'Organisation mondiale de la Santé pour éliminer les connotations négatives, la stigmatisation et la discrimination qui résultent de l'utilisation des mots racines du terme «prostitution ». Le travail sexuel est la prestation de services sexuels contre de l'argent ou des biens. Les TDS sont des femmes, des hommes et des personnes transgenres qui reçoivent de l'argent ou des biens en échange de services sexuels et qui définissent consciemment ces activités comme générant un revenu même s'ils ne considèrent pas le travail du sexe comme leur profession [START_REF] Overs | Sex workers: part of the solution. An analysis of HIV prevention programming to prevent HIV transmission during commercial sex in developing countries[END_REF], OMS et al, 2012). Pour des raisons éthiques, et parce que l'auteur de ce mémoirepartage ce nouveau concept, le terme «travail sexuel» sera utilisé ici, à l'exception des exemples historiques et des citations.

Dans сe mémoire, nous examinerons la question de savoir pourquoi l'état ne finance pas les programmes pour les TDS en Russie alors que le nombre de personnes vivant avec le VIH en Russie a dépassé un million de personnes. [START_REF] Onusida | Country factsheets[END_REF]. Le médecin sanitaire principal de la Fédération de Russie dans son ordonnance de 2012 indique que « La plupart des programmes de prévention du VIH dans les groupes les plus vulnérables de la population, qui ont été mis en oeuvre avec succès au cours des années précédentes, ont été pratiquement réduits et les activités de prévention menées dans la population générale, qui sont exclusivement axées sur la Promotion d'un mode de vie sain, sont peu efficaces pour ces groupes. L'expérience positive de l'organisation et de la mise en oeuvre de ce travail est disponible dans les régions d'Astrakhan, Voronej, Pskov, Lipetsk, Kalouga, Penza, Nijni Novgorod et Tomsk. Dans les autres entités de la Fédération de Russie, les activités visant à lutter contre la propagation du VIH chez les consommateurs de drogues injectables et les prestataires de services sexuels payés sont insuffisantes, en l'absence de coordination et de coopération appro-priées de la part des autorités publiques, des organisations non gouvernementales et publiques travaillant dans ce domaine, ainsi que des autorités et des établissements de santé. » Ayant une connaissance systématique des preuves scientifiques de la façon dont il est nécessaire de mener des interventions de prévention du VIH pour les TDS (The What Works for Women Association, 2012, OMS et al, 2015), il est important de comprendre pourquoi elle n'est pas utilisée en Russie dans les programmes gouvernementaux ou les programmes des organisations à but non lucratif avec le soutien de l'état. Il convient de se rendre compte que si les débats politiques actuels bloquent des programmes de santé axés sur les TDSen Russie moderne, il faut réfléchir à la manière dont cela se produit et à la manière de le faire.

Reconnaissant le rôle important de la langue, del'utilisation des termes dans la formation du discours politique, cette thèse vise à repenser les professions de la santé du statu quo en ce qui concerne la « prostitution» et l'impact du discours politique moderne sur les programmes de santé destinés à un groupe de personnes qui fournissent des services sexuels moyennant des frais [START_REF] Rothman | Women (CEDAW) Silver Rose Movement of sex workers and their supporters to protect health, dignity and human rights, 2017. Alternative Report #1. Submission for the Committee on Economic, Social and Cultural Rights on the implementation of the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights in the Russian Federation with regards to sex worker population. Silver Rose Movement of sex workers and their supporters to protect health, dignity and human rights[END_REF].

Ainsi, dans le débat sur l'absence de financement pour les projets destinés aux travailleur.es.sdu sexe qui s'est déroulé) sur les réseaux sociaux depuis la conférence internationale sur le VIH/Sida en Europe orientale et en Asie centrale (Moscou, 18-20 Avril 2018), une fonctionnaire du ministère de la santé a noté que «Il est nécessaire d'écrire au Fonds des subventions Présidentielles un projet avec la formulation de la consultation et de l'accompagnement des femmes dans une situation de vie difficile, parce que nous n'avons pas encore de succès notable dans la défense des droits de ce groupe clé, et les opinions de la partie conservatrice de la société gagnent. Mais il n'y a rien d'impossible et on peutchanger cette situation. En attendant, il y a des changements lents pour aider les femmes qui ne peuvent pas attendre, envelopper la prévention dans un autre emballage.» Bien sûr, c'est une position informelle, mais la constatation du fait : d'une manière ou d'une autre, il n'est pas possible de parler des droits et de la santé d'un certain groupe de personnes, car cela peut être inacceptable, indécent, désagréable pour une partie de la société qui prend des décisions. La question demeure de savoir si les programmes de santé peuvent orienter leurs efforts vers un groupe de personnes sans le nommer. Pourquoi ce groupe doit-il être appelé directement ? Dans le financement des programmes de santé, l'indication exacte du groupe cible auquel les activités sont dirigées est la garantie que le groupe ne sera pas oubliéni rayé, sera mentionné dans la stratégie, le plan de mise en oeuvre, dans les indicateurs, allouera des fonds, puis une évaluation sera effectuée.

Grâce à une analyse systématique du discours, nous nous efforçons de comprendre la position officielle des législateurs, des acteurs interprètes ou exécutants et des juges.

La plupart des recherches sur le « langage politique » mettent l'accent sur l'utilisation de mots spéciaux dans la politique, la signification des mots en général et lorsqu'ils sont utilisés dans un cours de discussion spécifique, y compris au niveau du choix lexical et de la variation. Selon Teun Van Dijk (Van Dijk, 1997), linguiste et auteur de la théorie du texte, de la parole et de l'analyse du discours, la plupart des chercheurs en politique, même ceux qui ne travaillent pas dans la communication politique et la rhétorique politique, conviennent que la plupart, sinon tous les actes et événements politiques, sont composés de texte et de discours. Il est possible que la principale raison de l'exclusion d'un groupe de TDS des programmes financés par l'état réside dans le débat politique actuel.

Ainsi, l'objectif de l'étude est d'analyser le discours politique, y compris les discours et les documents utilisés par les institutions russes du pouvoir pour les programmes de santé publique visant les TDS et les efforts étendus et controversés du gouvernement russe pour punir et contrôler les TDS.

Ce travail combine les approches de la santé publique, des relations publiques, de la Linguistique et de la jurisprudence. Les travaux ont porté sur l'analyse du discours politique sur la « prostitution» en Russie, en s'appuyant sur la méthode Teun Van Dijk [START_REF] Van Dijk | What is Political Discourse Analysis? Key-note address Congress Political Linguistics[END_REF] et sur l'analyse des documents du ministère de la santé sur la prévention du VIH et du ministère de l'intérieur. L'analyse des décisions judiciaires relatives à l'article du Code des infractions administratives concernant la protection de la moralité ou la prévention des maladies infectieuses et du VIH (6.11) est également présentée, car la poursuite selon cetarticle remplace toute mesure préventive dans le pays.

Dans ce travail, nous voulons montrer que l'incapacité fondamentale de mener un débat politique sur le travail sexuel en utilisant le langage et les termes neutres semble opposerles questions de moralité aux intérêts de la santé publique et de la santé humaine.

L'analyse du discours politique qui y est présentée peut-être considérée comme un vecteur de convergence des processus législatifs et de mise en oeuvre de mesures de prévention du VIH parmi les TDS fondés sur la science. Ainsi, dans notre mémoire, le terme « prostitution » a été remplacé avec succès par le terme « travail sexuel », marquant la reconnaissance de ce type d'activité par l'occupation et soulignant que les TDS elles-mêmes font partie de la solution du problème. Nous voyons comment, en 2000, des néologismes ont été mis en place pour parler et discuter des questions de santé sans stigmatisation ni discrimination, et ces nouveaux mots sont fermement intégrés dans le lexique grâce à de nouveaux concepts de santé publique, ce qui est encourageant.

Après avoir exposé le contexte du problème, nous examinerons les objectifs,les problèmes et les hypothèses. Ensuite, nous proposerons une analyse des actes de discours et des documents pertinents pour l'objet de l'étude, leur impact sur les discours et les documents dans le domaine de la santé et des décisions judiciaires. Enfin, un débat sera ouvert aux recommandations et aux propositions visant à améliorer la situation. Donc, tout d'abord, il est nécessaire d'examiner le concept qui est derrière le nouveau terme « travail sexuel », et de se tourner vers l'histoire de la question, de décrire le contexte en Russie.

LE CONTEXTE

Changement de concept : santé publique et prévention du VIH chez les travailleur.es.s du sexe À l'époque du VIH / Sida, les tensions entre les professionnels de la santé publique et les combattants de la « prostitution » ont atteint leur apogée. Des conflits particulièrement violents se sont produits entre les spécialistes de la santé publique et une partie conservatrice des médecins infectionnistes qui ont pris en charge la prévention des infections sexuellement transmissibles (IST). Les acteurs de la santé se sont déclarés favorables à la décriminalisation ou à la légalisation et à la réglementation du sexe commercial, en faisant valoir que cela permettrait aux personnes de négocier avec succès l'utilisation du préservatif, le principal moyen de prévenir la transmission du VIH en cas de transmission sexuelle jusqu'à récemment, là où la police ne les poursuit pas.

Les spécialistes de la santé publique ont commencé à appliquer le concept des droits de l'homme pour affirmer les droits des personnes à la liberté de choix. [START_REF] Rothman | Women (CEDAW) Silver Rose Movement of sex workers and their supporters to protect health, dignity and human rights, 2017. Alternative Report #1. Submission for the Committee on Economic, Social and Cultural Rights on the implementation of the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights in the Russian Federation with regards to sex worker population. Silver Rose Movement of sex workers and their supporters to protect health, dignity and human rights[END_REF]. La prévention de la transmission du VIH d'un groupe à haut niveau d'échange de partenaires est efficace sur le plan économique, car elle empêche l'augmentation de cas secondaires par cas primaire évité, par rapport à des mesures préventives visant les personnes ayant des rapports sexuels à faible risque. Cela vaut également pour d'autres groupes qui peuvent former des "ponts épidémiologiques" avec une population générale. [START_REF] Overs | Sex workers: part of the solution. An analysis of HIV prevention programming to prevent HIV transmission during commercial sex in developing countries[END_REF]. Les TDS restent plus touchées lorsque l'épidémie est généralisée et que, dans certaines régions de la Russie, la prévalence du VIH a dépassé 1% de la population. En d'autres termes, quel que soit le stade de l'épidémie, qu'elle soit concentrée ou généralisée, l'accent mis sur la prévention du VIH chez les TDS doit être prioritaire. 

Selon le programme commun des

Contexte historique

Comme l'ont souligné les chercheurs E. Rothman et K.d'Adamo, les médecins, les féministes et les chrétiens ont préconisé la criminalisation de la « prostitution », mais pour diverses raisons.

Les médecins étaient préoccupés par le fait que les ISTn'arrêtaient pas à se propager.

Il convient de noter ici le rôle important joué par les institutions françaises et les personnalités politiques et sociales dans la mise en place de l'approche médicale qui s'est développée au 19ème siècle avec le discours politique juridique médical. L'anthropologue Laura Agustín (Agustin, 2007), note qu'au début de la formation de cette approche hygiénique en France, Jules Simon a publié un article populaire sur la famille, s'opposant aux femmes qui étaient « méchants » et « sales »,qui n'étaient plus des femmes [START_REF] Simon | L'ouvrière par Jules Simon[END_REF]. Ils incarnaient le désordre, alors que l'ordre était défini comme la famille et la maternité. En France, les chercheurs associés à l'Académie des Sciences Morales et Politiques ont étudié la vie dans les usines. Les rapports de l'Académie ont été publiés, les données ont été présentées sous la forme de preuves scientifiques, mais toute l'explication n'était logique que sur le papier, comme si le phénomène de la « prostitution » était le résultat de certains déterminants, règles, normes et processus qui peuvent être évalués. Ils représentaient le phénomène d'une manière comme s'ils pouvaient diagnostiquer, prescrire unmédicament et commencer le traitement, produisant une certaine intervention (Agustin, 2007). Cependant, ce phénomène complexe ne peut être simplifié. Alexandre-Jean-Baptiste Parent-Duchâtelet, chercheur social, qui a (produit или mis au monde) la connaissance scientifique nécessaire grâce à ses recherches de Paris, a tout de même pris comme base le système de réglementation de la « prostitution » pour son application dans le cadre du concept de santé publique. (Bien que ses recherches portent principalement sur les actions de la police, Parent-Duchâtelet, après avoir interviewé des milliers de femmes à Paris, n'a pas pu identifier le type de femme « prostituée »(Duchâtelet, 1857). Après avoir commencé ses recherches sur la « prostituée » comme une femme avec des tendances immorales, il a terminé son travail en croyant qu'elle est une victime de la pauvreté -voire une partie du prolétariat moderne (Harsin, 1985), écrit l'anthropologue Laura Agustin. Grâce à un certain nombre de décisions de gestion qui sont plus conformes à l'esprit du temps que l'adoption de la loi, le système français a mis en oeuvre les principes de base : (1) un 'milieu ferme' ; [START_REF] Prostitution | AU NIVEAU DE LA LOI ET DU TRIBUNAL[END_REF] un contrôle constant sur cette zone; (3) la séparation de cet espace selon certains types, dans la hiérarchie (Corbin, 1990).

Ainsi, la principale difficulté pour les autorités était le comptage et la localisation des femmes prostituées. Il est important de noter qu'en Europe, les expériences en matière de « prostitution » régies par l'état n'ont pas permis de contrôler l'épidémie d'IST.

Bien que le travail sexuel soit souvent stigmatisé et condamné moralement, les problèmes qui lui sont associés sont plus souvent dus à l'incapacité de l'état à respecter, protéger et exercer les droits des TDS. Le travail sexuel n'est pas conforme aux idées de l'état en ce qui concerne la moralité et commence par deux positions complètement opposées: toute la «prostitution» est la violence contre les femmes ou «tous les travailleur.es.s du sexe sont des criminels et méritent d'être maltraités».

La question du travail sexuel a divisé les féministes en deux camps : une partie plus libérale du mouvement adhère au point de vue qu'une femme peut prendre le travail sexuel si c'est son choix. Au début des années 1970, les premiers groupes de TDSont commencé à apparaître pour légaliser la « prostitution » afin de mettre fin aux abus de la police, d'obtenir une protection sociale et d'autres avantages des personnes officiellement employées [START_REF] Reanda | Prostitution as a Human Rights Question: Problems and Prospects of United Nation Action[END_REF]. Pour le mouvement pour les droits des femmes, la « prostitution » était une question complexe et discutable [START_REF] Lacey | Feminist Voices on Sex Work: Implications for Social Work[END_REF]: une autre partie a affirmé qu'il n'était pas possible pour un adulte sain de corps et d'espritde fournir des services sexuels. Leur argument était que les conditions sociales et économiques ont rendu impossible pour un certain nombre de personnes de négocier la vente de sexe commercial et, en même temps, la légitimité de la vente et de l'achat d'un corps féminin pour le sexe nuirait aux possibilités des femmes dans la société. Il a également été suggéré que la légalisation du sexe commercial conduirait à l'exploitation sexuelle des mineurs, alors que la légalisation éliminerait le marché illégal [START_REF] Jeffreys | Prostitution, trafficking and feminism: An update on the debate[END_REF]. En conséquence, ce phénomène a entraîné une tendance particulière dans le féminisme radical, qui se caractérise par des attitudes particulièrement marquées à l'égard de la sexualité et exclut les TDS(SWERF), car elle assimile le travail sexuel à la maltraitance des êtres humains, au viol payé sans conséquences et à la survie, encourage la criminalisation des clients, objecte les TDSet les prive de bon sens et de santé mentale. Une « industrie du salut » a été créée, (Agustin, 2007) qui est historiquement étroitement liée à l'emploi des femmes dans la philanthropie et aux flux financiers vers la charité, ce qui conduit les« bonnes » femmes à juger et à sauver les « mauvaises » femmes en faisant leur travail.

Le tableau serait extrêmement incomplet si l'on évitait tout ce qui concerne les chrétiens. L'église continue de jouer un rôle de premier plan dans le discours sur la « prostitution », la santé génésique, la prévention du VIH, le droit à l'avortement et à la sexualité en général. Michel Foucault [START_REF] Foucault | On Governmentality[END_REF] décrit cela comme le pouvoir de pas-Tora, une version des idées chrétiennes précoces. Dans les réalités russes modernes, les représentants de l'église utilisent le langage de l'hostilité, directement lié à la stigmatisation des travailleur.es.sdu sexe, il y a des actions agressives de la part des militants orthodoxes, et la « fusion » de l'église avec le système de santé.

En droit international, la frontière entre le travail et la « prostitution » forcée ou la maltraitance des êtres humains, considérée comme une forme d'esclavage et combattue par la communauté internationale, est traditionnellement établie. Les travaux des organisations internationaux de défense des droits de l'homme sont donc axés sur la maltraitance des êtres humains et l'exploitation de la prostitution en tant que pratique de l'esclavage [START_REF] Reanda | Prostitution as a Human Rights Question: Problems and Prospects of United Nation Action[END_REF].

L'approche punitive

Le système français était destiné à la surveillance et à la discipline des « prostituées »: les bordels (où ils vivaient et travaillaient), l'hôpital (où des maladies courantes étaient traitées), la prison où ils/ elles ? étaient détenus en tant que délinquants) et l'asile (où ils se repentaient et étaient pardonnés). Certains spécialistes préconisaient la concentration de ces femmes dans la prison, le dispensaire et l'hôpital dans un bâtiment où des travaux forcés (nettoyage, lavage) avaient été organisés, les femmes y avaient été internées de manière fastidieuse, ce qui signifiait qu'elles devaient être surveillées (Augustin, 2007). L'objet de l'étude est défini comme suit : 1) Déclarations, actes de discours des politiciens sur la « prostitution » en Russie. Le discours politique, en particulier la formulation de la législation, doit être considéré comme « convaincant ».

2) les Instruments législatifs, exécutifs et judiciaires relatifs à la « prostitution ».

Des critères ont été mis en évidence pour inclure, par exemple, l'année d'édition/publication 2000-2017, la possibilité de prendre connaissance en ligne (accessibilité publique, sous-estimant que ces actes ou documents de parole sont accessibles à un large éventail de personnes et à un certain nombre de personnes).

Pour l'analyse, 42 déclarations de politiciens, 175 documents de Ministère de la santé, et 250 décisions judiciaires sur l'article 6.11 du code de procédure Pénale (prostitution) ont été mises en évidence, qui seront examinées dans le prochain chapitre pour mettre en évidence les principaux sujets, accents, arguments et étudier l'utilisation des termes. D'après les données préliminaires, les autorités n'ont pas fourni de commentaires détaillés sur la « prostitution »dans les médias, ce qui explique pourquoi les documents de base ont été pris pour analyse.

Méthode : à mon avis, les travaux les plus convaincants sont l'analyse du discours politique (discours et documents) de Teun Van Dijk (Van Dijk, 1997), qui préconise une utilisation plus large de l'analyse de la politique dans la science politique, et pas seulement dans la Linguistique.Van Dijk souligne que, entre autres choses, l'analyse du discours politique doit répondre aux questions soulevées dans la science politique et la santé publique, telles que les actions qui favorisent les intérêts et le bien de la société. [START_REF] Gagnon | Wy and how political science can contribute to public health? Proposals for collaborative research avenues[END_REF].Les objectifs d'une politique globale de promotion de la santé suscitent un intérêt dans l'analyse de la façon dont le choix est fait, des connaissances utilisées, de la dynamique des acteurs qui influent sur le contenu de la politique publique [START_REF] Titscher | Methods of Text and Discourse Analysis[END_REF].

En plus de la théorie de la langue, l'analyse du discours politique repose sur la théorie et les contributions sociales de Karl Marx, Antonio Gramsci, Louis Althusser, Jürgen Lors de la réalisation de son travail, l'auteur a été confronté à un certain nombre de difficultés qui ont conduit aux faiblesses de ce mémoire. La méthodologie choisie a posé des problèmes car, pour la première fois, nous avons utilisé la méthode d'analyse du discours politique et la question de savoir quelles unités linguistiques peuvent être distinguées dans le discours n'a pas été résolue. À notre grande déception, la partie du discours qui présentait le plus grand intérêt -les justifications des projets de loi non adoptés -n'est pas disponible sur la ressource Internet de la Douma. En ce qui concerne le travail avec les systèmes « Harant » et « Rospravudiye », certains problèmes se sont posés. Le système de recherche intégré ne répondait pas aux requêtes liées à la «prostitution», de sorte que les mêmes mots clés que pour le discours politique ne pouvaient pas être utilisés: la recherche était effectuée manuellement. En outre, lorsque la collecte des documents a été terminée, le site Web «Rosgoravudiye» a été bloqué le 18 juillet 2018 par la décision de Roskomnadzor pour avoir divulgué des données personnelles sur la poursuite d'un particulier.

Des efforts de traduction ont nécessité du temps, car tous les documents originaux et les données d'analyse étaient en russe, de plus, j'aimerais utiliser davantage de sources.

De plus, nous avons consciemment omis les concepts les plus problématiques. Le travail ne couvre pas des questions telles que la corruption autour du travail du sexe, qui restreint sans aucun doute le discours politique. Bien que, par exemple, Amnesty International affirme que le travail du sexe est l'industrialisation, l'étude ne prend pas en compte l'aspect économique. Les tentatives visant à définir le phénomène du travail sexuel ou de la « prostitution » ne sont pas envisagées, pas plus que la recherche de la cause de la « prostitution » et la tentative d'expliquer pourquoi le travail du sexe devrait être puni du point de vue de la moralité et de l'éthique. Une idée intéressante d'un certain nombre de politologues contemporains était que la moralité pouvait être utilisée comme un outil de distribution des ressources, mais cela nous détournerait de la réalisation des objectifs du mémoire.

La prise en compte du sujet a été compliquée par des conflits autour de l'interprétation de la « prostitution » dans différents courants du féminisme et de la sociologie. Par exemple, dans l'article de Priscilla Alexander « Féminisme, travailleurs du sexe et droits humains », elle demande d'abord une distinction entre « prostitution » forcée et volontaire. Il faut reconnaître que pas toutes les travailleuses du sexe sont forcées de se prostituer; une personne peut décider consciemment de se livrer au commerce du sexe.

Et c'est là le point essentiel pour le féminisme, que le travail du sexe soit une violence à l'égard des femmes ou qu'il en soit un choix libre. En sociologie, nous pouvons conditionnellement distinguer trois approches du phénomène du travail du sexe : déviant, où il s'écarte de la norme, professionnel, où il s'agit de travail, et adaptation, où c'est un moyen d'adaptation des adultes. Dans ce travail, l'accent n'est pas principalement mis sur la compréhension du phénomène lui-même ou de ses causes, mais sur une approche qui a prouvé son efficacité en matière de soins de santé et qui repose sur la compréhension moderne des droits de l'homme.

L'impossibilité de parler de ce sujet dans l'abstrait peut être aussi notée comme une faiblesse du travail. L'analyse du discours politique est essentiellement politique, c'està-dire que l'auteur, par défaut, prend l'un des partis, accepte l'un des points de vue afin de participer également à ce discours. En outre, le choix du sujet du mémoire est basé sur une expérience pratique de la mise en oeuvre de programmes VIH, ce qui explique l'immersion de l'auteur dans les problèmes, mais contredit en un certain sens les principes de la méthode scientifique, exigeant l'objectivité.

La difficulté suivante est que l'approche de santé publique en matière de prévention du VIH et de travail du sexe n'est pas courante en France et en Russie. Son élément important est le partenariat avec le groupe cible et sa participation à toutes les étapes de la mise en oeuvre du programme: planification, mise en oeuvre et évaluation. Dans notre cas, l'approche de la santé est étroitement liée aux droits de l'homme et à leur impact sur le travail des programmes de santé.

Le fait est que l'attitude du groupe de TDSprésente les caractéristiques de la violence qui sont définies par les organismes internationaux de défense des droits de l'homme comme « des pratiques structurelles dans lesquelles des droits sont violés, par l'action ou l'omission, par les forces de l'ordre, les forces armées, les professionnels de la santé En général, une femme politique peut-elle sérieusement, sans blague, s'exprimer indolore pour son image sur des questions liées au phénomène du travail sexuel? Peut-être que dans la société patriarcale russe, seul un homme peut parler de la« prostitution ».

Les femmes ne sont autorisées à aborder ce sujet que dans le domaine de la protection contre la violence ou de la protection des mineurs contre l'exploitation sexuelle. Dans l'ensemble, on peut dire que les questions du travail sexuel sont parlées par des personnalités publiques ayant une image extravagante et «flashy», ils expriment systématiquement des positions extrêmes sur des sujets aigus et contradictoires. C'est-à-dire, pour parler publiquement de cette question, il faut une certaine radicalité de l'image, c'est l'image de ceux qui ont introduit des projets de loi.

Le discours sur la « prostitution » dans la Russie moderne a les caractéristiques de la post -vérité (post-truth) (D. Roberts, 2010, Peter Preston, 2012[START_REF] Freedland | Post-truth politicians such as Donald Trump and Boris Johnson are no joke[END_REF], S. Chugrov, 2017). Fondamentalement, il est formé par l'appel aux émotions et aux croyances personnelles du public, le même argument et l'ignorance persistante des faits objectifs qui vont à l'encontre du concept donné sont répétés. Cela peut être la création de la police des moeurs, l'expulsion, les revenus qui restent dans l'ombre. Ces déclarations visent à susciter l'opinion publique, et les faits objectifs, y compris les réalisations scientifiques, restent au-delà du discours. Le sociologue Chugrov note que la post -véritése produit de l'environnement de communication changeant de la société (Internet, réseaux sociaux) et peut entraîner des dommages économiques, et l'adoption de la réalité créée sous une forme « hybride » (M.d [START_REF] Ancona | Post-Truth: The New War on Truth and How to Fight Back. Random House. Decreasing Human Trafficking through Sex Work Decriminalization[END_REF]. Les traits de la post -vérité ont déjà été observés au niveau du langage officielle soviétique, hérité par le système bureaucratique russe. La syntaxe, la sémantique, la rhétorique et l'organisation narrative pouvaient migrer d'un texte à l'autre, pratiquement inchangées (Jurchak 2014). (1) la connotation de stigmatisation générale du terme « prostitution » renforce la nécessité de sanctions fiscales et/ ou pénales et facilite les appels à des axiomes moraux, à des préjugés ou à des croyances enracinées ;

(2) dépeindre la lutte, la régulation et le contrôle de la « prostitution » comme les seules alternatives dans le discours politique a conduit à la normalisation de la violence structurelle contre les TDS et à la censure de ce groupe dans la santé publique; et, enfin,

(3) le lien entre la vulnérabilité des TDS au VIH et la nécessité de mesures ciblant spécifiquement ce groupe dans le domaine de la santé publique n'est pas suffisamment justifié.

Mots clés : « prostitution », « travail du sexe », « VIH », « analyse du discours politique»
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 11 Nations Unies sur le VIH/Sida, le nombre de nouvelles infections chez les TDS atteint 4% et le risque d'infection par le VIH chez les TDS est 10 fois plus élevé que dans la population générale. À l'échelle mondiale, des travailleur.es.sdu sexe vivent avec le VIH 13,5% plus souvent que les femmes en âge de procréer (OMS, site Internet). Le nombre de personnes vivant avec le VIH en Russie a dépassé un million à la fin de janvier 2016. Dans une Note conceptuelle établie par le pays, le mécanisme de coordination du fonds Mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme indique que le nombre estimé de TDSest d'un million de personnes, et souligne que les don-nées sur le nombre de services de dépistage du VIH pour les TDSne sont pas indiquées. Répartition des nouveaux cas d'infection par le VIH selon la population, mondial 2014. Source : ONUSIDA. En 2002, l'OMS a annoncé un nouveau concept dans lequel les TDSont été transformées en une nouvelle réalité, « les personnes qui participent au sexe commercial», (Overs, 2002), qui a été la définition centrale de cette transition vers une nouvelle réalité. Cela a permis de parler des clients des travailleur.es.s du sexe, d'un tiers de ceux qui participent à l'organisation du travail sexuel, de la vie privée et familiale des TDSet de leurs partenaires, de leurs relations avec la police. Le transfert des TDSdans un nouveau concept signifiait aussi la redistribution de la responsabilité pour « l'utilisation de préservatifs » ou « l'insistance pour l'utilisation de préservatifs», qui était trop souvent considérée comme une obligation pour les travailleur.es.s du sexe. Moins stigmatisant, cette approche a conduit à de nouvelles stratégies de prévention du VIH, où les TDSsont devenuesdes agents de changement et des éducateurs pour les clients, les négociateurs pour améliorer leurs conditions de travail. Le nouveau concept a permis de mobiliser plus d'appui auprès des personnes et des professionnels de la santé qui ont partagé cette approche, d'améliorer la qualité de l'information sur la santé et d'en-1 gager les forces juridiques, politiques et sociales appropriées. Les caractéristiques de la nouvelle approche concernent la nouvelle répartition des responsabilités et la place des TDSdans les mesures de prévention du VIH. La responsabilité de la santé sexuelle n'était plus seulement considérée comme une affaire de travailleur.es.s du sexe, mais aussi comme une affaire de clients, de tiers, de gouvernement et de société. La santé et les droits de l'homme sont devenus des éléments essentiels des programmes de santé, et cette approche implique des partenariats avec les TDSet exige que les problèmes de leur marginalisation sociale, de leur exclusion et de leur violence soient réglés. Cette approche a finalement été documentée dans les manuels 2012-2013 sur la prévention du VIH chez les travailleur.es.s du sexe, non seulement avec la participation de l'OMS, de l'ONUSIDA, mais aussi d'autres organismes des Nations Unies tels que le FNUAP, le PNUD et la Banque Mondiale. Les mesures recommandées par l'OMS pour prévenir la transmission sexuelle du VIH et d'autres IST chez les TDScomprennent : -Programmes de distribution de préservatifs -Interventions comportementales -Dépistage du VIH et conseils -Traitement et soins pour le VIH + prévention pré-contact -Prévention et traitement de l'hépatite virale, de la tuberculose et de la santé mentale -Santé sexuelle et procréative En outre, les études de modélisation de l'OMS montrent que la dépénalisation du travail sexuel peut entraîner une réduction de 46% des nouvelles infections à VIH chez les TDSpendant 10 ans; l'élimination de la violence sexuelle contre les TDSpeut entraîner une réduction de 20% des nouvelles infections à VIH. Il faut donc intervenir au niveau structurel, à savoir les droits de l'homme, la stigmatisation et la discrimination, l'autonomisation des travailleur.es.s du sexe, du point de vue de l'OMS, sont particulièrement importantes. Cela peut être facilité par des lois, des politiques et des financements favorables. Le financement de la prévention du VIH chez les TDSreste une question urgente non seulement en Russie: la compréhension de ce problème est difficile en raison des idées stigmatisantes sur la «prostitution», elle n'est pas à l'ordre du jour des structures gouvernementales. Ainsi, les dépenses publiques consacrées aux programmes axés sur le sexe pour la prévention du VIH ne dépassent pas 0,7% du coût total de la prévention du VIH.Illustration 2. Dépenses consacrées à des programmes spécifiquement destinés aux populations clés en pourcentage des dépenses totales de prévention, par source, 2010-2014.Source : ONUSIDA Ainsi, après avoir décrit l'approche de la santé publique la plus progressive à ce jour en ce qui concerne les droits et les possibilités des travailleur.es.s du sexe, nous pouvons envisager le contexte historique et les facteurs particuliers qui sont pertinents pour le problème du travail sexuel en Russie.

  En Russie, la « prostitution » a été légalisée et réglementée en 1843. À Saint-Pétersbourg, à Moscou et dans d'autres grandes villes, des comités de médecins et de policiers ont été créés. Immédiatement après la révolution d'octobre, la « prostitution » n'était pas considérée comme socialement dangereuse. En outre, les femmes qui vendaient leurs corps ont été considérées comme exploitées et ont pu compter sur l'indulgence du nouveau pouvoir. En 1921, une Commission Interdépartementale de lutte contre la « prostitution » a été créée au sein du département de la protection sociale de la république socialiste fédérative soviétique de Russie, et un an plus tard, le conseil Central de lutte contre la « prostitution » a commencé à fonctionner au sein du département de la santé de la Russie (Matveev, 1999).Au fur et à mesure que la nouvelle politique économique libérale s'effondrait, l'état ajustait son attitude vis-à-vis des prostituées et définissait une transition vers des solutions administratives et de force au problème. La transition vers une économie planifiée a entraîné l'apparition d'éléments de planification et de lutte contre la « prostitution ». Dans la Fédération de Russie, le travail sexuel (la « prostitution » dans les documents approuvés par le gouvernement) est considéré comme une infraction administrative et tout le reste en relation avec la « prostitution » (c'est-à-dire l'organisation de la « prostitution ») est considéré comme une infraction pénale passible d'une peine pouvant aller jusqu'à 8 ans d'emprisonnement (Section 240 et 241, Code Criminel). L'article 6.11 du Code des infractions administratives relatives à la « prostitution » a fait sortir les TDSdu domaine juridique. Le travail sexuel est puni d'une amende de 1500 à 2000 roubles (21-28 euros). En 2015, les TDSont payé 17 555 millions de roubles sous la forme d'amendes (250 785 euros). Ce système d'amendes renvoie en fait un TDSdans les rues et dans les bordels. Selon la cour suprême, en 2015, 12 269 affaires administratives au titre de l'article 6.11 ont été jugées et 10 536 personnes ont été condamnées contre 60 personnes au titre de l'article 240 du code pénal (proxénétisme) et 123 per-sonnes au titre de l'article 241 (l'organisation de la « prostitution ») du code Pénal. Cela montre clairement que la police et les tribunaux s'oriententvers la punition des TDSet non sur les tiers qui participent à des activités sexuelles. Les TDSn'ont donc pas accès à la justice ni à l'indemnisation pour les crimes violents, les criminels restent impunis et les TDScontinuent d'être victimes de violence et d'abus (Lowndes, 2003). Le climat actuel de stigmatisation et de discrimination à l'égard des travailleur.es.sdu sexe, de moralisation et de censure engendre de nouvelles initiatives législatives en Russie. Les députés proposent de nouvelles lois sur le sexe, par exemple la responsabilité pénale pour le travail sexuel (c'est maintenant une amende administrative), l'expulsion immédiate des migrants impliqués dans le travail du sexe, l'augmentation des amendes, le travail d'intérêt général pour un an, l'emprisonnement de 8 à 15 ans, l'interdiction de la publicité pour le sexe, et des propositions absurdes sur la criminalisation des clients qui peuvent se débarrasser de la responsabilité en épousant un travailleur.es.sdu sexe. Des personnalités publiques et des chefs religieux bien connus soutiennent ces initiatives, et les initiatives sont très agressives dans les médias. Nous reviendrons sur cette question de l'analyse du discours politique après avoir décrit les problèmes de l'étude et les hypothèses de base dans le chapitre « Bilan et Résultats ». LE CADRE DE RECHERCHE-ACTION,LA PROBLEMATIQUE ET LES HYPOTHESES Les TDScontinuent d'être le groupe le plus vulnérable de la population touchée par l'épidémie de VIH et de l'IST, reconnue par des organisations internationales telles que l'OMS, ONUSIDA et le FNUAP, et il existe des directives de programmation. Cependant, dans la Russie moderne, aucun de ces programmes, à l'exception des études sur la prévalence du VIH parmi les travailleur.es.s du sexe, n'est financé par l'état. En décembre 2016, la Fédération de Russie a adopté une Stratégie nationale de lutte contre le VIH dans laquelle les TDSsont mentionnés parmi les groupes vulnérables. Après l'adoption du plan d'action conformément à la stratégie, aucune mesure n'a été prise à l'égard des travailleur.es.s du sexe. En 2017, deux concours de subventions présidentielles ont été organisés, mais les projets visant les TDSn'ont pas été approuvés. Les organismes publics ont analysé les marchés publics pour la prévention du VIH en 2017, une autre forme de coopération entre les ONG et l'état pour le financement de la santé. Dans 85 territoires de la Fédération de Russie, seulement une étude sur la prévalence du VIH parmi les TDSa été approuvée. Pourquoi, malgré la progression de la stratégie nationale, il n'y a pas d'activités visant les travailleur.es.s du sexe? C'est la réponse à la question pourquoi l'état ne finance pas les programmes pour les TDSen Russie que nous cherchons dans le discours politique et les documents qui ont précédé l'adoption de la stratégie nationale et ont une influence sur les programmes de santé à ce jour. Peut-être que le discours et les documents politiques actuels sont-ils cruciaux et laissent le groupe des TDShorsce débat,ce qui constitue en soi un obstacle majeur à la mise en oeuvre des programmes de santé fondés sur la science pour les travailleur.es.s du sexe. L'hypothèse est que ce discours bloque les programmes de soins de santé pour les travailleur.es.s du sexe, et dans cette thèse, nous aimerions montrer des exemples concrets de la façon dont cela se passe. Ceci est une étude basée sur les problèmes qui intéressent l'auteur à la suite de 15 ans de travail sur la prévention du VIH en Russie. Les résultats de ces études sont importants tant pour la société civile actuelle que pour la compréhension cohérente des débats politiques sur la « prostitution » dans les années 2000. Ces données seront utiles pour les professionnels de la santé publique et au mouvement pour la santé et les droits des travailleur.es.s du sexe. Le but de l'étude : analyse du discours politique utilisé par les institutions russes du pouvoir pour expliquer et justifier l'absence de programmes de santé publique axés sur les TDSet des efforts étendus et controversés du gouvernement russe pour punir et contrôler les travailleur.es.s du sexe.

Accent 2 :Accent 4 .

 24 figure du discoursDans certains cas, les références au problème de la «prostitution» n'étaient pas directement liées au phénomène de la «prostitution»elle-même. À cet égard, nous tenons à souligner la présence de connotations négatives dans le discours politique et les références à la « prostitution » comme une figure de discours pour : A) les accusations de corruption et de changement fréquent d'opinion portées contre les opposants, la «prostituée politique » continue de faire l'objet d'une rhétorique politique ; (B) la façon dont les opposants sont discrédités, car ils soulèvent des sujets « immoraux» dans le débat : « Mais quand la question est discutée : avons-nous besoin de la prostitution ? Ou avons-nous besoin de pornographie ? Pour un grand nombre de personnes dans le pays, ce n'est pas une histoire ou une réflexion d'un particulier ou d'un journaliste. C'est la réflexion du pouvoir. C'est pour un grand nombre de personnes l'image de ce que et comment fait le pouvoir à Moscou, y compris le Président. Si cela n'est pas pris en compte, nous risquons de perdre un grand nombre de personnes inté-
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 1 et le personnel judiciaire travaillant pour un État. » Par exemple, aussi la conséquence de la criminalisation du travail du sexe est que la police confisque et mentionne l'utilisation de préservatifs comme un preuve du délit de travail sexuel, ce qui dissuade leur utilisation et compromet davantage le droit au meilleur état de santé susceptible d'être atteint. TDSmigrantes qui souvent ont un « statut irrégulier », peuvent craindre d'être arrêtés, détenus et expulsés s'ils cherchent à obtenir des soins de santé, y compris des services de santé en matière de sexualité et de reproduction(Silver Rose, 2015, 2017). Depuis le début de l'année 2000, l'introduction de la punition imposée par la clientèle est devenue populaire dans plusieurs pays d'Europe du Nord. Un tel modèle a un certain nombre de conséquences négatives graves, telles qu'une augmentation du niveau de violence, une augmentation des pratiques dangereuses pour la transmission du VIH et un appauvrissement. Au niveau local, les décisions des autorités municipales et les contrôles d'identité visant à préserver l'ordre public font que les TDSsont toujours punies ou détenues plus souvent que les clients (MdM, 2018). Les organisations communautaires expliquent pourquoi, selon elles, criminaliser les clients des TDSn'est pas une solution : les pratiques actuelles de persécution des TDSsont plus faciles à maintenir par la société et par les forces de l'ordre. Il est beaucoup plus facile de trouver et de poursuivre un travailleur.se du sexe plutôt qu'un client. Ces situations de violence et de discrimination prennent de nombreuses années et sont enracinées dans la société russe pour être naturalisées; ainsi, la stigmatisation sociale naturalise la violence et la discrimination à l'égard des travailleurs du sexe, et il n'y a pas de sanction contre elle, mais une impunité absolue. Entre 2013 et 2018 les organisations internationales, telles que OMS, FNUAP, ONUSIDA, NSWP, Banque mondiale et PNUD, suivies en 2015 par l'Amnesty Internationale et en 2017 par Médecins du Monde appellent à la décriminalisation ou à la dépénalisation du travail du sexe sur la base des arguments de la liberté de la santé, à savoir des services de prévention du VIH. Les lois qui ont été expérimentées pour regler le travail du sexe ont un impact négatif sur les résultats pour la santé. En mars 2017, The Lancet, une revue médicale, a publié un article contenant des données de 27 pays européens sur la prévalence du VIH chez les TDSet des documents juridiques spécifiques à chaque pays. La méthodologie de cette recherche utilisait l'état de droit et le produit de régression écologique transversale par habitant du pays, produit intérieur brut par habitant. La recherche a suggéré les conclusions et l'interprétation suivantes: « Les pays qui ont légalisé certains aspects du travail du sexe ont une prévalence du VIH nettement inférieure chez les TDSpar rapport aux pays qui criminalisent tous les aspects du travail du sexe ». Outre ces organisations des Nations Unies et internationales, deux comités des Nations Unies ont recommandé à la Russie de dépénaliser le travail du sexe pour -éliminer l'application injuste de lois et de réglementations non pénales à l'encontre des travailleurs du sexe pour reconnaître et respecter le travail du sexe en tant que profession ou moyen de subsistance légitime -veiller à ce qu'ils puissent avoir pleinement accès aux services de soins de santé et à l'information, y compris au traitement et à la prévention du VIH / sida, sans discrimination. Toutes ces recommandations ont une justification détaillée, contrairement à ces fragments de discours qui étaient disponibles pour analyse. Étant donné que le discours est placé dans le monde de la post-vérité, dans de nombreux cas, les faits objectifs n'intéressent personne: le discours des politiciens est principalement le récit (complot) et son interprétation dans les médias, qui peuvent ajouter des points à la lutte politique. Pour en revenir au thème du mémoire, il convient de noter qu'au départ nous avions l'intention d'analyser le programme destiné aux travailleuseur.se.s du sexe, de le comparer à des approches scientifiques et de parler du rôle de la science dans l'élaboration des politiques de santé. Cependant, de tels programmes n'ont pas été trouvés. De plus, il n'y a pas eu de financement public pour les programmes de prévention pour les travailleur.se.s du sexe. Il semble que ce soit la raison des particularités du discours politique sur le travail du sexe en Russie. Nous avons tenté de trouver une réponse à cette question en analysant le discours politique au fond duquel devraient naître théoriquement des initiatives législatives, devenant le précurseur des travaux des organes exécutifs, ainsi que des initiatives et des discussions devant aboutir à des programmes spéciaux. Les caractéristiques suivantes du discours politique et leur impact sur les programmes de la santé peuvent être soulignées. La nécessité de sanctions fiscales ou juridiques pour les TDSsans tenir compte des intérêts de la santé publique. Le fait que le discours politique soit incomplet et orienté vers la recherche d'une meilleure forme de contrôle et de punition des TDSconduit à un malentendu général sur la santé publique et le lien entre la lutte contre l'épidémie de VIH et l'orientation ciblée des efforts, l'application de méthodes qui se sont avérées efficaces.Une seule présentation du projet de loi de 2012 a mentionné des arguments de la médecine, de la santé publique. Les TDSsont parfois considérées dans le discours comme un réservoir d'infections, mais cela les stigmatise encore plus. Le discours politique étudié est motivé par les émotions, les axiomes moraux et l'ignorance des faits scientifiques, les idées négatives sur les travailleurs du sexe que migrent invariablement des discours. Dans les discours et les présentations, on utilise le moyen d'un manque de détails et beaucoup d'espace est réservépour l'expression des opinions personnelles.Nous constatons que le discours politique de 2009 à 2013 a été axé sur la nécessité de ratifier les conventions relatives à l'exploitation de la prostitution des enfants. En raison du fait que le plus haut niveau a impliqué toute la diversité des acteurs, il y a eu un certain nombre de changements importants dans la ratification par la Russie des instruments internationaux et dans la législation nationale. C'est un exemple positif de la façon dont les changements politiques se produisent. Toutefois, il importe de noter la coïncidence de la fonction punitive générale, de l'orientation vers la punition et, en fait, de la teneur de ces changements. L'effet secondaire a également été qu'il n'y avait pratiquement pas de place dans le débat politique sur la « prostitution » parmi les adultes consentants dans les intérêts de la santé publique. Le problème de la« prostitution » ne peut pas être abordé en termes simples, car ce phénomène est trop difficile à simplifier. Ainsi, ce sujet ne peut en fait pas être utilisé pour former des messages concis et positifs qui faciliteront la communication avec les électeurs ou les opposants, la communication devient impossible. Une telle « digestibilité » du sujet pour les relations publiques déplace encore plus l'accent du discours, par exemple vers des questions plus claires et plus univoque, telles que l'exploitation de la prostitution des enfants, et absorbe la volonté politique, l'empêche de résoudre les problèmes de la prostitution des adultes. Le langage stigmatisant et nuisible encourage les acteurs du discours politique et ceux qui sont les bénéficiaires du discours à s'impliquer et à faire des jugements fondés sur des préjugés. Ce langage a les caractéristiques du langage de l'hostilité et la haine: par des moyens linguistiques, des attitudes négatives sont suscitées à l'égard des participants à la « prostitution », y compris des accusations de criminalité, d'immoralité, d'influence négative sur la société, des allégations d'infériorité de ce groupe apparaissent. En outre, le langage crée une image négative des travailleur.se.s du sexe, des déficiences morales sont affirmées, les TDSapparaissent dans un contexte humiliant et offensant. Un sujet trop excentrique et ambigu, il jette une ombre sur la personne qui soulève cette question. S'exprimant sur ce sujet dans l'espace public, elle défie les valeurs de la société liées à la morale et à la moralité. La stigmatisation associée à la« prostitution » semble aller sur lui et dévaluer ce que le politicien dit et offre. Si l'on considère la dimension sexospécifique du discours politique, les initiatives législatives ont été principalement prises par les hommes députés, et il n'y a qu'un seul exemple où la femme a proposé de criminaliser les clients. Ensuite, les médias ont suivi des publications affirmant que Madame la députée O. Galina a déclaré la nature comique du projet de loi, en particulier, comme en témoigne indirectement la possibilité pour le client d'éviter la responsabilité en épousant une « prostituée ». Il y a des confirmations, Madame la députée a fait le projet de loi avec le soutien du modèle Nord (criminalisation des clients) pour commencer le dialogue avec le député V. Milonov, qui a présenté un projet de loi avec une pente punitive. Il reste à supposer qu'il n'y ait pas eu de dialogue avant.
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 2 (Auto) censure des questions du travail sexuel et la normalisation de la violence structurelle contre les travailleur.se.s du sexe.La langue n'est pas neutre. Peut-être qu'à ce jour, les deux termes, « prostitution » / « prostituée » et « sexe commercial » / « travailleur du sexe commercial » sont péjoratifs et discriminatoires et, par nature, s'excluent de leur contenu, s'évincent, à la fois du discours politique et du discours et des documents dans les soins de santé. Peutêtre,nous voyons la stigmatisation les rendre invisibles.Un exemple frappant de la gêne qu'il y a à parler du problème de la « prostitution » dans les échelons supérieurs du pouvoir peut être ce modèle de discours, appartenant au général R. Nurgaliev, le Ministre de l'intérieur de la Fédération de Russie lors de son rapport au Président: « Aujourd'hui, il y a des groupes spécialisés dans la détection sur les sites de trafic de drogue, les bureaux de change illégaux de la monnaie, franchement, je veux dire, même les points de prostitution, le travail de lutte a été activé contre le vol de poche, la fraude avec l'utilisation d'appareils de jeu, machines, la production illégale de produits à partir de matériaux contenant de l'alcool. » C'est peut-être ainsi que le discours politique définit le cadre et s'auto-sanctionne luimême, et il en résulte la même chose avec le discours et les textes, c'est-à-dire qu'il est en soi un obstacle central à l'introduction de programmes de santé scientifiquement fondés pour les travailleur.se.s du sexe. M. Foucault définit le discours comme «une pratique complexe et différenciée qui obéit à une analyse accessible des règles et des transformations». Pour le discours de Foucault, c'est un principe coercitif, une force énorme de l'ordre des éléments. Elle oblige à créer des procédures qui limitent, ordon-nent, l'apprivoisent d'une manière ou d'une autre, «c'est ce pour quoi ils se battent, ce qu'ils se battent, le pouvoir qu'ils cherchent à posséder».Ainsi, il y a l'introduction de la censure et de l'autocensure, qui peuvent travailler dans les deux sens: pour exclure le parler et l'écriture sur la « prostitution » étudiée, à la fois sur unsujet défavorable et non fiable, et pour exclure les exemples non corrects, maladroits, infructueux du discours et du texte sur le travail sexuel, comme soumis à la censure le langage de l'hostilité et de la haine.Il y a aussi des raisons objectives pour l'introduction de la censure. C'est un lien possible avec la partie 1 de l'art. 5.61 du Code des infractions administratives, de l'humiliation et de la dignité d'une autre personne, exprimé sous une forme indécente et de l'article 128.1. Le code pénal (diffamation), comme il y a des exemples de cas similaires avec la mention du mot «prostituée». En outre, la loi sur la langue d'état de la Fédération de Russie interdit l'utilisation d'un langage grossier et interdit en fait toute utilisation de mots qui est contraire aux « normes de la langue littéraire moderne ». Parmi les mots interdits, il y a aussi la « désignation grossière d'une femme de comportement libertin ». Peut-être que les auteurs, les rédacteurs et les correcteurs des documents officiels étendent délibérément cette interdiction aux mots «prostitution» et «prostituée».L'utilisation incohérente des termes, des euphémismes et l'invention de nouveaux mots pour favoriser la parole et éviter les sujets controversés dans les soins de santé ont en fait conduit à une mention de plus en plus rare de la problématique du travail sexuel et des TDSen tant que groupe clé affecté par le VIH dans le discours oral et les documents écrits. Il faut être conscient que l'utilisation prolongée des mots de substitution, la recherche de symboles neutres a déjà conduit à leur exclusion, y compris lors de l'élaboration d'approches, de recommandations, de stratégies et de plans.De même, dans la pratique, personne ne se souvient du lien entre l'infection par le VIH et la prévention des maladies sexuellement transmissibles et de la décision du juge dans cet article du Code, la persécution des TDSpour la protection de la moralité et la prévention des maladies infectieuses en vertu de cet article a remplacé toute action préventive, est devenu une routine, a normalisé la violence structurelle contre les travailleur.se.s du sexe. Dans le même temps, la jurisprudence de l'article 6.11 concernant la « prostitution » a perdu son sens originel de la santé: les juges détaillent très rarement le procès-verbal et révèlent le préjudice social et ses liens avec la santé publique.3) La disproportion de la vulnérabilité des TDS à l'épidémie de VIH aux mesures de santé.Alors pourquoi, malgré la progression de la stratégie nationale, il n'y a pas aujourd'hui de programme ou de projet d'état visant les travailleur.se.s du sexe. Dans la Stratégie de prévention du VIH, les populations clés touchées sont mentionnées, ce qui reflète l'état de la science, et en même temps la stratégie promeut les valeurs familiales et morales, le rejet des comportements à risque, ainsi que la nocivité des mauvaises habitudes en tant que priorité, ce qui reflète le vecteur principal de l'état. Toutefois, dans le cas d'un groupe de travailleur.se.s du sexe, ces approches s'excluent mutuellement. En conclusion de ce travail, nous voudrions citer le député de la Douma d'État D. Nosov, qui a décrit avec précision le conflit entre moral et immoral, mais d'autre part, présentant un intérêt fiscal : «Du point de vue de la corruption, des finances, elle est censée être légalisée. Tout cela est sur le marché noir, passe par le trésor de l'état, il est clair que cela a toujours existé. Mais, du point de vue moral, nous ne pouvons pas le permettre. Notre état est très moral à cet égard -et notre état n'est pas prêt à dépasser les idéaux moraux. Par conséquent, à ce stade, les idéaux moraux l'emportent sur les idéaux financiers. Et tant que cette situation persiste, nous n'aurons pas de prostitution légale.» Comme on le voit, la mesure de la santé publique est exclue de cette construction. Ainsi, l'incapacité fondamentale de mener un débat politique sur le travail sexuel en utilisant le langage et les termes neutres semble opposer les questions de moralité aux intérêts de la santé publique et de la santé humaine. Il semble que le discours politique joue un rôle important dans l'appui à l'approche punitive du groupe des travailleur.se.s du sexe, car il n'offre pas d'autres alternatives. En fait, le discours politique a bloqué les programmes de santé destinés aux travailleur.se.s du sexe. Cette analyse du discours politique doit être considérée comme un vecteur pour intégrer les processus législatifs et les mesures de prévention du VIH parmi les TDSfondées sur la science et les droits de l'homme. Par conséquent, il convient de noter, comme recommandation, qu'il est nécessaire (1) regroupement des experts de la santé en vue de l'élaboration d'un projet de loi sur les possibilités de réglementer le travail sexuel dans le cadre d'une approche de santé publique; (2) le débat public sur l'inadmissibilité de la violence structurelle contre les travailleur.se.s du sexe; et (3) développer les arguments financiers pour argumenter les programmes de santé pour les travailleur.se.s du sexe. CONCLUSION Le rôle du discours politique dans la conception des programmes de santé n'a guère été étudié, les discours politiques n'ont pas été systématisés, en particulier en ce qui concerne les groupes marginalisés et stigmatisés. En Russie, où l'épidémie de VIH se développe rapidement, nous avons examiné un discours politique sur la « prostitution » à la recherche d'une réponse à la question de savoir pourquoi il n'y a pas de financement public pour les programmes de prévention du VIH pour les travailleur.se.s du sexe. Dans notre recherche, nous avons couvert l'analyse de 42 exemples de discours et de documents qui ont été attribués à certaines politiques. Des propos fragmentés sur la « prostitution» étant souvent émotionnellement colorés et attribués aux diverses personnalités politiques ont montré les tendances actuelles, telles que les changements d'accent, la (auto) censure et l'approche universelle punitive et contrôlée du travail sexuel, qu'il s'agisse de légaliser ou de renforcer les persécutions existantes. Nous avons également étudié 175 documents du Ministère de la santé pour comprendre les caractéristiques de la terminologie et de la planification et de la mise en oeuvre des programmes pour les travailleur.se.s du sexe. Nous avons également examiné 250 décisions de la cour au titre de l'article 6.11, qui visent également à prévenir la propagation des maladies sexuellement transmissibles et du VIH. Le discours politique sur la « prostitution » est animé par les émotions, les axiomes moraux et l'ignorance des faits scientifiques ; les idées négatives sur les TDSmigrent invariablement des discours vers les documents et à l'inverse. -Les projets des lois dans sa forme complète sont indisponibles pour le grand public, et, dans les discours et les présentations on utilise le moyen d'un manque de détails, de l'exploration et l'expression de son opinion personnelle au lieu de la promotion d'approches dont l'efficacité est avérée. Ces dernières années, le débat public a porté essentiellement sur la question de la « prostitution »et la protection de l'enfance. Ce grand débat n'a pratiquement pas laissé de place au débat sur la « prostitution » parmi les adultes consentants dans les intérêts de la santé publique. Dans le domaine de la santé publique, l'absence de terminologie commune, l'introduction fréquente de néologismes résultant d'une approche incohérente, d'une philosophie contradictoire et l'introduction de nouveaux termes, d'euphémismes, pour remplacer simplement le mot les « prostituées », les « travailleuses du sexe » pour l'ennoblir et l'euphémisme du discours et des documents conduisent à des incohérences. En fait, à l'exclusion des problèmes du travail sexuel et des travailleur.se. s du sexe en tant que groupe clé touché. À ce jour, on utilise des euphémismes tels que «les personnes qui fournissent des services sexuels contre rémunération », « les personnes qui pratiquent des comportements sexuels à risque», «les maladies sexuellement transmissibles» et, en particulier, les documents du Médecin en chef d'état, «les TDScommerciaux ». Cela a été discuté, très probablement, parce que le travail sexuel n'est pas pris en compte comme une profession et est une infraction administrative. Cela éloigne encore plus le secteur de la santé du discours politique, où les politiques n'utilisent pas les néologismes de la santé publique et où la définition qui prévaut dans les forces de l'ordre et le système judiciaire est trop large. En fait, le travail visant à assurer la protection sanitaire et épidémiologique de la population et de la moralité publique a été entièrement confié au Ministère de l'intérieur et aux juges de paix qui l'exercent dans la mesure de leurs compétences. Comme nous le voyons, la jurisprudence de l'article 6.11 sur la « prostitution » a perdu son sens initial de la santé: les juges détaillent très rarement le protocole et révèlent les dommages et les liens sociaux qu'il y a avec la santé publique; les TDSsont reconnues coupables d'aveux, et tout le système punitif est mis en circulation. Les caractéristiques suivantes du discours politique et leur impact sur la santé peuvent être soulignées.(1) la connotation de stigmatisation générale du terme « prostitution » renforce la nécessité des sanctions fiscales ou pénales et facilite les appels à des axiomes moraux, à des préjugés ou à des croyances enracinées ; (2) dépeindre la lutte, la régulation et le contrôle de la « prostitution » comme les seules alternatives dans le discours politique a conduit à la normalisation de la violence structurelle contre les TDSet à la censure de ce groupe dans la santé publique; et, enfin, (3) le lien entre la vulnérabilité des TDSau VIH et la nécessité des mesures ciblant spécifiquement ce groupe dans le domaine de la santé publique n'est pas suffisamment justifié. Cette analyse du discours politique doit être considérée comme un vecteur pour intégrer les processus législatifs et les mesures de prévention du VIH parmi les TDSfondées sur la science et les droits de l'homme. Par conséquent, il convient de noter, comme recommandation, qu'il est nécessaire (1) regroupement des experts de la santé en vue de l'élaboration d'un projet de loi sur les possibilités de réglementer le travail sexuel dans le cadre d'une approche de santé publique; (2) le débat public sur l'inadmissibilité de la violence structurelle contre les travailleur.se.s du sexe; et (3) développer les arguments financiers pour argumenter les programmes de santé pour les travailleur.se.s du sexe. ILLUSTRATIONS Illustration 1. Répartition des nouveaux cas d'infection par le VIH selon la population, mondial 2014. Source : ONUSIDA ............................................................................... 13 Illustration 2. Dépenses consacrées à des programmes spécifiquement destinés aux populations clés en pourcentage des dépenses totales de prévention, par source, 2010-2014.Source : ONUSIDA.......................................................................................................................15 Aujourd'hui, la santé publique promeut et utilise des approches fondées sur des données probantes et des droits de la personne au nom de l'intérêt public pour lutter contre les épidémies. Les mêmes approches sont efficaces pour réduire les coûts pour les gouvernements et pour améliorer la santé de la population active. Ce mémoire présente une analyse critique du discours politique en Russie et une analyse du contenu des documents le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaireutilisé pour expliquer et justifier leurs politiques à l'égard des travailleur.se.s du sexe. Les travailleur.se.s du sexe (TDS) restent une population gravement touchée par les épidémies de VIH et des infections sexuellement transmissibles, ce qui est largement reconnu. Dans ce mémoire, l'auteur cherche à examiner le contenu du discours politique sur la « prostitution » afin de démontrer comment il entrave les programmes de santé spécifiquement destinés à cette population en Russie. Le fait que le gouvernement fédéral n'intervienne pas en matière de santé publique dans cette collectivité est conforme au débat public et à l'approche punitive actuels, étant donné que le travail du sexe en Russie est une infraction punissable d'une amende. Alors que la rhétorique et la formulation sur la question mue par les émotions, les axiomes moraux et l'ignorance de la science, migrent sans changement dans ce discours d'après-vérité, cela peut faciliter un aperçu. L'analyse révèle trois caractéristiques du discours et leurs conséquences sur la santé publique :

  

  

discours des politiciens sur la « prostitution » en ce qui concerne la santé publique. En 2000, plus de 10 initiatives législatives ont été prises en Russie pour réglementer cette question. Outre la légalisation, la décriminalisation et la criminalisation des clients, ces projets de loi traitent rarement des questions de santé publique. Ces initiatives ne peuvent être connues que par les médias, car seuls les projets de loi approuvés sont placés sur le système officiel de la législation du système National d'élaboration des Lois de la Douma d'état de l'Assemblée fédérale de la Fédération de Russie. Sur le site officiel du Kremlin, la « prostitution » est mentionnée dans la liste des crimes tels que le trafic de drogues et d'armes, ce qui définit certainement le contexte du débat sur ce problème. Il y a aussi dans le discours des commentaires des politiciens qui témoignent de la compréhension du lien entre le travail sexuel et les questions de migration et de corruption. En 2002, le Président Poutine a fait le plus tôt possible référence à ce sujet en soulignant le lien entre la migration naturelle et illégale et « l'ensemble traditionnel de problèmes : la toxicomanie, la prostitution, la criminalité et la contrebande ». En outre, selon le président, dans des affaires controversées telles que l'euthanasie et la prostitution, « toute question doit être traitée de manière moderne et par des moyens fondés sur les traditions et les traditions culturelles d'un peuple ou d'un autre », ce qui semble impliquer une perception de la moralité. Le président a aussi utilisé l'euphémisme le plus discordant à ce jour « les filles ayant une responsabilité sociale réduite », et la citation la plus célèbre de M. le Président fait partie de son discours lors d'une conférence de Presse avec le Président de la République de Moldova en janvier 2017 : «la prostitution est un phénomène social sérieux et laid. En effet, les jeunes femmes s'en occupent, notamment parce qu'elles ne peuvent pas s'assurer autrement d'une manière décente. Et c'est à peu près la faute de la société et de l'état. » Cette question continue d'être idéologique, comme l'a noté E. Drapeko, député de la Douma d'État : « Le problème de la prostitution est un problème de longue date de l'humanité. Elle est résolue dans toutes les religions, elle est condamnée. C'est l'islam, l'orthodoxie, le bouddhisme, le judaïsme... ces religions ont servi de base à la moralité de notre société. Elle brise les fondements de la famille, et la famille est le fondement de l'état, de sorte que nous luttons pour préserver l'état dans sa forme traditionnelle,

En 2011, l'Assemblée Législative de Saint-Pétersbourg a interdit «la distribution de produits publicitaires et autres imprimés d'information de nature érotique, y compris l'offre cachée de services sexuels»dans les rues, auxcroisements et àla chaussée des routes de la ville.On connaît un autre projet de loi adopté dans la région de Belgorod en 2012, qui punissait les clients des personnes impliquées dans la « prostitution » avec une amende de 5 000 roubles (70 euros),7 hommes ontété arrêtés: un à Belgorod et 6 à Old Oskol. Par la suite, la loi était abolie par la Cour Suprême.En 2014, le sénateur A. Belyakov, le membre du Conseil de la Fédération de Russie, représentant de l'organe exécutif du pouvoir exécutif de la région de Vladimir, a élaboré un projet de loi qui renforce la responsabilité de la « prostitution », de l'organisation de bordel et de la publicité pour les services sexuels. Pour détruire cette entreprise, il a proposé d'inclure toutes les infractions et infractions liées à des activités commerciales dans le cadre de la législation pénale et de prévoir une peine maximale d'emprisonnement pouvant atteindre 10 ans. L'initiative vise à transformer toutes les activités liées à la «prostitution» en une catégorie de crimes visant à éliminer le proxénétisme, y compris le personnel de service: chauffeurs, courriers et gardes de sécurité, dirigeants des médias régionaux et fédéraux, rédacteurs de journaux imprimant des publicités pour les services sexuels. A. Kulikov, Vice-président du Comité de la DG sur le droit civil, pénal, arbitral et procédural, convient également que la peine doit être transférée du domaine administratif au domaine pénal. Cependant, il s'oppose à une grave aggravation de la peine privative de liberté: "Ces personnes doivent être frappées d'amende plutôt que emprisonnées. Les prisons sont déjà surpeuplées, et la probabilité qu'elles soient corrigées est insignifiante. Il est nécessaire d'imposer des amendes importantes afin de répondre au désir de s'engager dans ce type d'activité.» En 2014, Madame la députée de l'Assemblée Législative de Saint-Pétersbourg, O. Galkina, a proposé de verser des amendes aux clients des travailleur.es.s du sexe. Selon le projet de loi, les visiteurs des bordels seront tenus de payer une amende de 4-10 mille roubles (55 -140 euros), ou seront arrêtes pour une période atteignant 5 jours. Dans le cas où le client savait que la prostituée travaillait sous la contrainte, l'amende s'élèverait à 100 mille roubles (1390 euros), et arrêtes pour la période de 15 jours. Si l'accusé ne veut pas payer une amende ou purger une peine, il sera tenu d'épouser une prostituée. Si l'intrus s'avère être un étranger, il sera immédiatement expulsé. En 2014 également, le chef adjoint de la faction "Russie Juste" à la chambre basse du Parlement O. Nilov a préparé un projet de loi « modifiant le code de procédure Pénale

à acquitter quand il s'agit de la protection des enfants; (3) dans ce cas, les exigences des obligations internationales étaient conformes à l'orientation punitive et à la nécessité morale indiscutable; (4) le changement d'accent a redessiné l'attention dans la législation et, dans de nombreux cas, a laissé des questions da la «prostitution» des adultes qui consentent au-delà du discours. Peut-être le seul point qui est en rapport avec la santé publique c'est l'âge du consentement pour les mineurs. Le discours avait des caractéristiques telles que les obligations internationales de la Fédération de Russie. Les intervenants étaient le Président de la Fédération de Russie, l'Assemblée Fédérale, le Comité de la Douma d'État sur la famille, les femmes et les enfants et le Conseil du Président sur le développement de la société civile et les droits de l'homme. En 2009, le Comité de la famille, de la femme et de l'enfant a tenu des auditions parlementaires sur le thème « améliorer la législation contre la pornographie mettant en scène des enfants, la prostitution et d'autres formes de violence : expérience internationale.» Strictement parlant, l'institut présidentiel n'appartient pas aux institutions du pouvoir, s'élève au-dessus d'elles et a des fonctions exécutives et des fonctions de coordination. En 2010, le Président Medvedev a évoqué avec émotion le problème de la violence à l'encontre des enfants: « Selon les données officielles du ministère de l'intérieur, plus de 100 000 enfants et adolescents ont été victimes d'actes criminels en 2009. Réfléchissez à ce chiffre ! Beaucoup de faits bouleversent simplement l'âme. Les enfants, le plus souvent orphelins, les enfants issus de familles défavorisées, sont impliqués dans la toxicomanie, la prostitution et d'autres domaines criminels. Les méchants qui s'en occupent doivent être punis de la manière la plus sévère ». En 2011, lors de la réunion du conseil pour le développement de la société civile et les droits de l'homme, le Président revient sur cette question dans le contexte des obligations internationales de la Fédération de Russie : « Malheureusement, nous n'avons pas vraiment avancé dans la signature, la ratification du protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'en-

LE RÉSUMÉ

Today, public health promotes and uses evidence-based and human rights approaches in the name of public interest to combat epidemics. The very same approaches have proven to be effective to reduce the costs for the governments and to improve the health of the working population. This dissertation presents an analysis of political discourse in Russia and an analysis of the contents of the executive and judicial documents used to explain and justify the policies towards sex workers.

Sex workers remain a population severely affected by HIV and STI epidemics, which is widely recognized. In this work, the author seeks to investigate the contents of the policy discourse on 'prostitution' to demonstrate how it hampers health programs specifically aimed at this population in Russia. The lack of public health intervention by the federal government in this community is coherent with the existingpublic debate and punitive approach, as sex work in Russia is an offence punishable by a fine. While the rhetoric and wording on the issue driven by emotions, moral axioms and ignoring science, migrate unchanged in this of post-truth discourse, this can facilitate an insight.

The analysis indicates three features of the discourse and their consequences for public health:

(1) the overall stigmatizing connotation of the term "prostitution' reinforces the need of fiscal or/ and criminal sanctions and facilitates appeals to moral axioms, prejudices or engrained beliefs;

(2) depicting the fight, regulation and control over the 'prostitution' as the only alternatives in the political discourse has led to normalization of structural violence against sex workers and censorship of this group in public health; and, finally,

(3) there is a failure to sufficiently justify the link between the vulnerability of sex workers to HIV, and the need for measures specifically targeting this group in public health. Key words: « prostitution », « sex work », «HIV», « political discourse analysis »